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Conseil d’administration

onseil d’administration
nous avons effectué l’audit des comptes annuels –

relatifs à l’exercice clos le tels qu’ils sont joints 

opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine d

Référentiel d’audit
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 
France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la 
partie « Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels » du présent rapport. 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance 
prévues par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de 
commissaire aux comptes, sur la période allant du début de l’exercice jusqu’à la date 
d’émission de notre rapport.



Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci

ur la présentation d’ensemble des comptes.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes 

Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 

d’activité du conseil 
d’administration

aux membres du Conseil d’administration

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

onseil d’administration d’établir des comptes annuels présentant une 



Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe au Conseil d’administration 
d’évaluer la capacité 

continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider 

le Conseil d’administration

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est 
d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne 
comportent pas d’anomalies significatives. 

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet 

Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées 
comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 

Comme précisé par l’article L.823

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 
’il estime suffisants et appropriés pour fonder son 

détection d’une anomalie significative provenant d’une 
fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, 

connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer 
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne 



d’administration

l’application par l Conseil d’administration
de la convention comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments 
collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements 

à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 
l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 

la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les 
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